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LA BELGIQUE SUR LE CHEMIN DES ELECTIONS

   En ce moment, les élections sont au centre de l’actualité en Belgique. Pourquoi ? Parce que le 8 octobre, les citoyens se rendront aux urnes pour voter.

C’est pourquoi, je vous propose une série d’articles pour mieux comprendre cet événement important dans la vie d’un pays.

   En France, avant 1789, les hommes et les femmes ne décidaient pas de leur sort. C’est le roi qui prenait toutes les décisions. En 1789, eut lieu la Révolution française. Elle avait pour but de changer tout cela. Des élections eurent lieu. Les élus, donc les représentants du peuple, discutèrent pour savoir quel rôle devait jouer le roi. Certains, favorables au roi, se regroupèrent dans la partie droite de la salle, face à lui. D’autres, favorables à la révolution, donc opposés au roi, se regroupèrent à la gauche de celui-ci. C’est là que naquit la séparation entre « gauche » et « droite ».

   Aujourd’hui, cette séparation existe encore. Les mots gauche et droite ne désignent plus des gens pour ou contre le roi, mais des partis politiques. En 1999, on disait que les socialistes étaient de gauche, les libéraux de droite et les sociaux-chrétiens au centre et que certains partis n’entraient pas dans ces catégories. 

   Mais aujourd’hui, outre le changement de nom de certains partis, on assiste aussi à un repositionnement de chacun, se réclamant désormais du centre. Partons donc à la découverte de ces différents partis et de leur histoire.
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   La liberté chez les libéraux

   C’est en 1846 qu’apparut le parti libéral, appelé aujourd’hui MR, au Sud du pays, et VLD, au Nord. C’est le premier parti belge, au sens actuel du terme.

   A l’origine, les partisans de ce parti également appelés libéraux, furent opposés à l’Eglise. Pourquoi ? Parce que celle-ci intervenait de manière trop importante dans la vie des gens, très croyants à l’époque. L’Eglise leur disait comment penser et agir. Or, pour les libéraux, les gens devaient penser par eux-mêmes.

   A l’origine, le parti réunissait surtout des hommes et des femmes riches comme des banquiers, des médecins, des gros commerçants… Pour eux, le plus important dans un pays, c’était et ce sont toujours les entreprises. Afin que le patron puisse gérer celles-ci comme ils le veulent, ils ne souhaitent pas que l’Etat intervienne. Celui-ci risquerait d’imposer des lois et donc de limiter la liberté des patrons, des gens. Pour les libéraux, ce qui compte le plus, c’est que chacun puisse agir comme il le désire. Les idées du parti sont restées les mêmes aujourd’hui, tout en s’adaptant à notre époque.

   La solidarité chez les socialistes

   C’est en 1879 que naît le Parti socialiste belge. Il est le résultat de l’addition de deux partis, un néerlandophone et un francophone.

   Or, aujourd’hui, comme pour la plupart des partis, il y a, de nouveau, un parti francophone, le PS et un parti néerlandophone, le SPA. En 1879, le Parti socialiste belge regroupait principalement des ouvriers et des gens qui gagnaient peu d’argent. Depuis la création du parti et aujourd’hui encore, les socialistes tiennent d’abord compte des gens avant les bénéfices des entreprises. C’est à l’opposé de ce que pensent les libéraux. Leur principale idée est de défendre les hommes et les femmes contre les risques de la vie : perte du travail, problèmes de santé… L’Etat doit donc organiser la société en faveur du plus grand nombre et pas seulement des riches. Ce qui compte, c’est la solidarité, l’égalité entre tous les hommes : « un pour tous, tous pour un ».

   La personne chez les sociaux-chrétiens

   C’est en 1884 que s’est formé, en réaction aux libéraux et aux socialistes, le Parti catholique. Il regroupait des personnes dont le point commun était d’être chrétiens. Ceux-ci venaient de professions différentes : ouvriers, médecins, professeurs, commerçants…

   On les place souvent entre les libéraux et les socialistes. Pourquoi ? Parce qu’ils veulent que les entreprises disposent de certaines libertés mais aussi que l’Etat rende des services à toute la population. Pour eux, l’important, c’est la personne.

Le terme de «sociaux-chrétiens » n’est plus d’actualité aujourd’hui. Un vent de réforme à souffler sur le parti qui a décidé de se passer du terme « chrétien » pour ne pas exclure ceux qui ne sont pas chrétiens mais adhèrent aux idées du parti. Le parti francophone a choisi de s’appeler désormais le CDH et le parti néerlandophone, le CD&V.
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   Et les autres ?

   Certains partis sont plus récents dans le paysage politique. Ils ne sont ni de gauche, ni de droite. Ils sont difficilement classables.

   Les écologistes

   Aussi appelés les Verts. Le parti Ecolo est au Sud du pays ce qu’est AGALEV au Nord. Au début des années 1980, ils défendaient surtout l’idée qu’il fallait protéger la nature. Aujourd’hui, ils pensent qu’il faut entièrement revoir notre manière de nous déplacer, de consommer, de régler les problèmes d’emplois… Si on ne trouve pas d’autres façons d’agir, on se dirige vers une grosse pagaille. Ils veulent aussi que les gens participent davantage aux décisions qui les concernent. Ils veulent rapprocher le pouvoir et la population.

   Les partis extrémistes

   Ce type de parti existait déjà en Belgique depuis la fin des années 1920. On distingue l’extrême-gauche et l’extrême-droite. Le Front National (né en 1985) et le Vlaams Belang (Vlaams Blok né en 1978) prônent le racisme. Ces partis sont ceux d’extrême-droite. L’extrême-gauche (le PTB, Parti du Travail de Belgique, et le PC, Parti Communiste) défendent les travailleurs et souhaitent qu’ils prennent le pouvoir. 

Le point commun entre ces partis est qu’ils sont sans nuance, soit tout est noir, soit tout est blanc. Les partis extrémistes veulent un Etat autoritaire, ne laissant que peu de liberté aux gens.

   La grande différence entre ces extrêmes, c’est l’idée de départ. Celle de ceux de droite est qu'un homme n’est pas l’égal d’un autre. Celle de ceux de gauche est que tous les hommes sont égaux entre eux.

D’après Gilles Ernoux et Laurent Toussaint

in Le Ligueur

Elections communales… 
Qui vote ? Qui se présente ?
En octobre 2006 se tiendront les élections communales. Quelques précisions sur les enjeux de ces élections et « profil » des électeurs et des candidats.


Les élections communales, c’est quoi ? C’est une journée au cours de laquelle les citoyens se rendent aux bureaux de vote de leur commune pour choisir leurs conseillers communaux (de 7 à 55 suivant le nombre d'habitants de la commune). Une fois constitué, le Conseil communal va élire en son sein les échevins (de 2 à 10). Le bourgmestre est soit proposé par le Conseil communal (pour la Région de Bruxelles-Capitale et la Région flamande), soit directement par les citoyens (pour la Région wallonne). 
Les électeurs

En Belgique, le vote est obligatoire. Tous les six ans, les citoyens âgés d’au moins 18 ans doivent se rendre au bureau de vote pour élire leurs représentants. Lors des élections communales, les Belges ne sont pas les seuls à voter. En effet, les ressortissants des 24 autres pays de l'Union européenne ainsi que, pour la première fois en octobre 2006, les non-Européens peuvent aussi y participer.

Pour être électeur, il faut remplir certaines conditions comme figurer au registre de la population ou être inscrit au registre des étrangers. Il faut également jouir de ses droits civils et politiques. Les Belges qui ne se rendent pas aux urnes risquent une amende. Il en va de même pour les étrangers qui ne vont pas voter alors qu'ils se sont inscrits sur la liste d’électeurs.

Les candidats

Le candidat aux élections communales doit remplir certaines conditions. Il doit avoir au moins 18 ans et doit être de nationalité belge ou de la nationalité de l'un des 24 autres pays membres de l'Union européenne. En plus de résider dans la commune et d'être inscrit dans le registre de la population, il doit également jouir de ses droits politiques et civils. Le candidat qui se présente aux élections communales ne peut pas avoir été condamné à une peine criminelle, avoir des déficiences mentales ou encore avoir commis un délit dans l'exercice de ses fonctions.

De quoi s'occupe la commune?

Au mois d’octobre, les citoyens éliront des conseillers communaux et un nouveau bourgmestre. Une étape importante dans la vie politique de nos quartiers qui aura un impact sur une multitude de services que la commune propose à ses habitants : ramassage des déchets, cartes d’identité, permis de conduire, école communale, hall des sports, voirie… Les tâches de la plus petite subdivision administrative en Belgique sont très nombreuses et variées.

« Agir pour faciliter la vie de ses habitants », voilà comment on pourrait résumer les activités de la commune. Car si elle est la plus petite subdivision administrative du pays, la commune est aussi le niveau politique le plus proche du citoyen. Elle remplit des missions très diverses « d’intérêt général » qui doivent permettre de faciliter la vie de tous les citoyens et d’organiser la vie en société. C’est ainsi que les communes s’occupent du ramassage des poubelles et de la propreté des rues. Elles délivreront aussi les papiers administratifs tels que les cartes d’identité, les passeports et les certificats de naissance ou de décès. C’est aussi à la commune que l’on se rend quand on a besoin d’un nouveau permis de conduire ou d’un permis de séjour pour résider sur le territoire belge.

Des compétences toujours plus nombreuses

Au fil du temps, les communes ont été amenées à exercer de plus en plus de fonctions. Pourtant, il n’en a pas toujours été ainsi. A la création de la Belgique par exemple, en 1830, les communes devaient assurer essentiellement deux fonctions. La première mission des communes était la rédaction des actes de l’état civil c’est-à-dire le service où l’on enregistre les naissances, les décès, les mariages, les divorces et les adoptions ainsi que les changements de domicile. La deuxième mission des communes consistait à tenir à jour les registres de population où l’on trouve l’ensemble des données actualisées telles que l’identité et la nationalité des habitants. Cette fonction est essentielle puisque c’est sur base de ce registre que sont confectionnées les listes des électeurs. Depuis cette époque, les choses ont bien évolué car les communes ont reçu de nouvelles missions.

Ordre public, travaux, gestion des déchets,…
Elles se sont progressivement occupées du maintien de l’ordre public. Pour remplir cette mission, chaque commune organise un service de police et un service d’incendie. Les policiers et les pompiers se chargent de la protection des habitants et de leur patrimoine. La commune exerce également des compétences dans les domaines des travaux publics. Le service de voirie s’occupe des travaux d’entretien, d’aménagement et de réparation des rues, des trottoirs, des égouts ainsi que de l’éclairage public, de la signalisation, des parcs et jardins. C’est donc la commune qui s’occupe du ramassage des déchets ainsi que du maintien de la propreté et la protection de l’environnement. D’ailleurs, pour construire ou transformer une maison, il faut passer par la maison communale. Celle-ci délivrera ou non un permis de bâtir après un examen approfondi du projet.

Et ce n’est pas tout, la commune s’occupe aussi d’organiser près de chez toi un service d’enseignement. On les appelle les écoles communales. D’après la loi, chaque commune a l’obligation de créer et d’entretenir au moins une école primaire sur son territoire.

Une gestion de la vie au quotidien

La commune se charge aussi, par l’intermédiaire du Centre public d’aide social (CPAS), d’accorder des aides financières aux personnes possédant très peu de revenus. C’est elle aussi qui s’occupe des maisons de retraite, en leur fournissant un soutien financier par exemple. La commune doit aussi gérer la vie culturelle et les loisirs avec le service de la culture, le service des sports, le service du tourisme et le service des fêtes. C’est aussi elle qui se charge, via le service de la jeunesse, d’organiser des activités pour les enfants durant les congés scolaires. Enfin, elle doit tenir informer ses habitants de toutes les activités qu’entreprend l’administration communale.

Il semble donc bien que la commune ait son mot à dire dans de nombreux domaines touchant le citoyen au jour le jour. Cependant, elle ne détient pas un pouvoir absolu dans ces matières. Soumise à une autorité de tutelle, la commune est contrôlée et doit le plus souvent rendre des comptes à sa Région, qui a le dernier mot. La commune reste néanmoins un maillon incontournable de la chaîne des décisions politiques, c’est dire si les enjeux des élections communales d’octobre 2006 sont importants.

   Un parti, c’est quoi ?


   Un parti politique est composé de personnes qui se rassemblent parce qu’elles partagent les mêmes idées et la même manière de penser. Elles sont également d’accord sur une façon de gouverner le pays, et sur un programme.








